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Introduction
Les systèmes alimentaires locaux ont reçu une attention grandissante, notamment en raison 
de la pandémie de COVID-19 et de la guerre en Ukraine qui ont entraîné l’augmentation des 
prix des denrées alimentaires, mettant ainsi en évidence la vulnérabilité sociale et économique 
des populations aux plus faibles revenus. Une abondante littérature grise, essentiellement des 
rapports organisationnels et des guides méthodologiques, a été publiée concernant l’instaura-
tion de conseils de gouvernance des systèmes alimentaires territorialisés (CGSAT), c’est-à-dire 
établis à un plan communautaire, municipal ou régional. 

Ce rapport résume les meilleures pratiques associées aux CGSAT rapportées dans la littérature 
grise. Dans ce rapport, le terme CGSAT a été utilisé de façon générique pour désigner des 
initiatives semblables (p. ex., conseil de politique alimentaire).

Plus spécifiquement, ce sommaire comprend cinq sections : 
1. Qu’est-ce qu’un CGSAT;

2. Méthode de recension des meilleures pratiques des CGSAT; 

3. Le fonctionnement et les comités des CGSAT; 

4. Les projets menés par les CGSAT;

5. Les activités d’évaluation menées par les CGSAT.
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1. Qu’est-ce qu’un conseil de gouvernance d’un système 
alimentaire territorialisé

Un CGSAT est une instance de réflexion, d’orientation et de planification des activités d’un système alimentaire 
établi le plus souvent à une échelle municipale ou régionale (Deloitte, 2013; Hamilton et collab., 2013). Il vise 
à renforcer la collaboration des parties prenantes et des citoyen.ne.s en offrant un espace de discussion sur les 
 enjeux du système alimentaire. Un CGSAT contribue le plus souvent à améliorer la sécurité alimentaire, l’autono-
mie alimentaire et la prise en compte des enjeux environnementaux (Allen et Prosperi, 2016). Un CGSAT atteint 
ces objectifs en formulant des recommandations sur des politiques alimentaires et en contribuant à la mise en 
œuvre d’initiatives locales permettant de répondre aux enjeux prioritaires du territoire. 

Un CGSAT mobilise les acteur.rice.s du territoire concerné.e.s par les activités marchandes et non marchandes de 
production, de transformation, de distribution, de commercialisation, de gestion des matières résiduelles, et de 
consommation (El Bilali, 2019). Au-delà des secteurs agroalimentaires et environnementaux, un CGSAT  implique 
également des citoyen.ne.s, des décideur.se.s d’organisations publiques et des acteur.rice.s des  domaines 
 communautaire, éducatif, social et sanitaire. Il favorise notamment la participation communautaire des commu-
nautés autochtones, des minorités ethniques, et des personnes à faibles revenus (Desmarais et Wittman, 2014; 
Porter et Ashcraft, 2020; Robin, 2019). 

Ultimement, un CGSAT est unique par ses membres, par le territoire dans lequel il s’incarne, par son rattachement 
institutionnel (p. ex., régional ou municipal, département de la santé, de l’agriculture ou de l’urbanisme) et par 
ses objectifs qui s’opérationnalisent dans ses activités (Borron, 2003; Burgan et Winne, 2012; Deloitte, 2013; Fox, 
2010; Hamilton et collab., 2013).

2. Méthode de recension et de synthèse des meilleures 
pratiques des CGSAT

Ce sommaire vise à résumer les connaissances disponibles sur les meilleures pratiques des CGSAT. Plus spécifi-
quement, ses objectifs sont de : 

1) Documenter les pratiques de gouvernance des CGSAT; 

2) Décrire les principales activités dans lesquelles s’investissent les CGSAT; 

3) Dégager les pratiques d’évaluation mobilisées par les CGSAT pour caractériser l’évolution d’un 
 système alimentaire.

Pour cela, une recherche documentaire a été réalisée en décembre 2021 en utilisant le moteur de recherche 
Google avec les combinaisons des principaux mots-clés suivants : gouvernance, système alimentaire, système 
alimentaire communautaire/local/municipal/régional et système alimentaire territorialisé. Cette recherche visait à 
identifier la littérature grise disponible sur les CGSAT.

Au total, 48 documents ont été identifiés, dont 12 guides méthodologiques sur la mise en place des CGSAT ou 
de dispositifs semblables, 23 rapports d’organisations faisant la synthèse de leur expérience dans la mise en place 
d’un CGSAT, 3 rapports d’organisations présentant une recension des écrits sur la mise en place des CGSAT, 
3  articles Web présentant la mise en place, le fonctionnement et les activités des CGSAT, et 7 thèses et mémoires. 
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La moitié de ces documents provenaient des États-Unis, 29 % provenaient du Canada et 12,5 % de la France. Les 
organisations émettrices de ces documents étaient à 42 % des universités et à 15 % des municipalités. Plus de la 
moitié des documents (52 %) étaient publiés après 2015.

 

3. Le fonctionnement et les comités des CGSAT

La structure de gouvernance d’un CGSAT peut varier. Néanmoins, les documents analysés suggèrent que les 
 CGSAT sont généralement organisés autour de quatre types de comités :

  L’assemblée des membres : elle réunit les parties prenantes ayant adhéré au conseil de six à douze 
fois par an (Scott et collab., 2012). Idéalement, les membres sont des leaders des divers secteurs 
du système alimentaire marchand et non marchand, des citoyen.ne.s et des représentant.e.s des 
services publics et de paliers de gouvernement (Burgan et Winne, 2012).

 Le comité de pilotage : il assure la cohérence des activités du CGSAT, il se réunit tous les uns ou deux 
mois, et il est généralement composé d’une quinzaine de membres (p. ex., trois représentant.e.s des 
paliers de gouvernement, trois du secteur agroalimentaire, trois de la santé et des services sociaux, 
un.e de la sécurité alimentaire, un.e d’un secteur supplémentaire et quatre représentant.e.s des 
groupes de travail) (Harper et collab., 2009; Pittsburgh food policy council, 2019). Établir le comité 
de pilotage représente la première étape de la mise en place d’un CGSAT, car il élabore les procé-
dures, identifie les membres et organise les premières activités (Scott et collab., 2012).

 L’équipe de direction : accompagnant le comité de pilotage, elle est le plus souvent composée de 
deux à cinq personnes, soit les deux coprésident.e.s du conseil, le.la coordonnateur.rice du CGSAT, 
un.e ou des assistant.e.s. L’équipe de direction assure un leadership cohérent et met en œuvre les 
décisions. 

 Les groupes de travail : ils constituent la méthode de fonctionnement clé des CGSAT. Ils sont dédiés 
au développement, à la mise en œuvre et au suivi des projets prioritaires identifiés par le CGSAT 
(Borron, 2003; Deloitte, 2013). Ils s’appuient sur les multiples compétences des membres du CGSAT 
(Faucher, 2014a, 2019).

Le financement est aussi un aspect important qui détermine la portée des activités d’un CGSAT, surtout dans la 
phase de démarrage, notamment pour le recrutement de personnel et la mise en œuvre des projets. Cependant, 
certains documents rapportent qu’un CGSAT peut fonctionner avec un budget minimal et peu de personnel 
 (Bassarab et Palmer, 2018; Borron, 2003).

3.1. Le modèle de gouvernance

Il existe trois principaux modèles de gouvernance des CGSAT : le modèle gouvernemental, selon lequel le conseil 
est dirigé par un palier de gouvernement (p ex., une municipalité); le modèle autonome, selon lequel le conseil 
est dirigé par une organisation indépendante du gouvernement (p. ex., une organisation communautaire ou une 
organisation agroalimentaire); et le modèle hybride (Heuser et Bommert, 2019; MacRae et Donahue, 2013). Le 
modèle de gouvernance hybride s’appuie sur une gouvernance partagée entre les parties prenantes du système 
alimentaire et les représentant.e.s du palier de gouvernement. Ce modèle est recommandé dans les documents 
étudiés. Il facilite l’accès aux ressources financières et humaines et place les parties prenantes au centre du proces-
sus de gouvernance (Fox, 2010; MacRae et Donahue, 2013; RUAF Foundation, 2017). 
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3.2. Les procédures de fonctionnement du CGSAT

Les procédures de fonctionnement d’un conseil doivent être définies et approuvées par les membres (Faucher, 
2014b). Ces procédures couvrent les processus de participation et de prise de décision (p. ex., le recrutement des 
membres, les exigences de participation), l’organisation des réunions (p. ex., le format et l’animation des réunions, 
les activités des groupes de travail) et les méthodes de communication (Heuser et Bommert, 2019; Scott et  
collab., 2012). 

Les processus de prise de décision sont cruciaux dans le fonctionnement des CGSAT. Les documents examinés 
font état de trois modalités de prise de décision : par consensus (trouver un terrain d’entente pour prendre une 
décision), par consentement (trouver une décision viable en présence d’opinions opposées) et par vote majoritaire 
(Gupta, 2018; Harper, 2009; Heuser et Bommert, 2019). Ces trois modalités sont utilisées dans chaque CGSAT, 
avec une préférence pour le consensus (Denver sustainable food policy council, 2017). Selon les CGSAT, ce sont 
soit les décisions du comité de pilotage, soit celles de l’assemblée des membres qui prévalent. 

Les réunions sont le principal outil d’animation des comités pour garantir la motivation et la mobilisation des 
membres. Elles doivent être suffisamment efficaces pour susciter l’intérêt des membres, encourager la participa-
tion, leur permettre de renforcer leurs compétences et de consolider leur réseau (Sussman et Bassarab, 2017). 
Quatre paramètres sont souvent mentionnés pour une bonne gestion des réunions : la régularité, une bonne 
 préparation, la participation et une atmosphère favorisant la libre expression. Les conflits d’intérêts sont fréquents 
et doivent être déclarés par écrit ou verbalement au moment de la discussion (Burgan et Winne, 2012). 

La communication interne et la communication externe sont également des processus qui doivent être planifiés. 
La communication interne se fait par le biais de listes de diffusion et d’espaces virtuels permettant le stockage et 
l’édition partagés de documents (Heuser et Bommert, 2019; RUAF Foundation, 2017). La communication externe 
se fait principalement en ligne à l’aide d’un site Web et des médias sociaux (Heuser et Bommert, 2019; RUAF 
Foundation, 2017). Les bulletins d’information, les communiqués de presse et les réunions publiques organisées 
sur le territoire sont également recommandés afin de renforcer la visibilité des CGSAT et d’attirer l’attention du 
public et des parties prenantes les plus difficiles à mobiliser des secteurs agricole et agroalimentaire. 

3.3. La participation des membres

La participation des membres du conseil et de la communauté au sens large est un élément clé de la réussite d’un 
CGSAT. Les membres peuvent ainsi partager leurs expériences, leur expertise, leurs réseaux de relations et leur 
temps, qui sont essentiels à la planification stratégique et à la mise en œuvre du plan d’action du conseil (Garrett 
et Gail, s.d.; UNESCO Chair on Food et collab., 2021). Dans ce contexte, chaque CGSAT devrait planifier sa vision, 
ses besoins et ses pratiques pour promouvoir la participation (Hatfield, 2012). 

Le fait de disposer de champion.ne.s parmi les membres du CGSAT a également été signalé comme un facteur   
de réussite (Deloitte, 2013; Tefft et collab., 2020). Leur rôle principal est essentiellement politique, mobilisant  
leur expertise et leurs réseaux pour soutenir positivement la vision et les projets promus par le CGSAT (Tefft et 
collab., 2020). 
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4. Les projets menés par les CGSAT

Les documents recensés ont permis de dégager trois catégories de projets promus par les CGSAT : le portrait 
 diagnostic du système alimentaire, la planification stratégique incluant le plan d’action et les projets liés aux 
 activités communautaires, entrepreneuriales, institutionnelles et politiques.

4.1. Le portrait diagnostic du système alimentaire

Un portrait diagnostic du système alimentaire se caractérise par une cartographie complète des acteur.rice.s du 
système alimentaire et de leurs activités afin d’identifier les stratégies et politiques alimentaires à privilégier 
 (Bargainer et collab., 2011; Faucher, 2014b). Il vise à éclairer les décisions sur la base de faits et de chiffres clairs 
en plus d’identifier les lacunes, les atouts et l’influence de chaque partie prenante (Faucher, 2014b; RUAF Founda-
tion, 2017). Ultimement, le portrait diagnostic du système alimentaire permet de construire une vision commune 
et partagée des différents enjeux à considérer dans le plan stratégique d’un CGSAT (Faucher, 2014b; RUAF 
 Foundation, 2017). La littérature recensée propose trois modalités pour réaliser le portrait diagnostic (Harper et 
collab., 2009; Scott et collab., 2012) :

1) Attendre les résultats du portrait diagnostic complet avant de démarrer la planification stratégique;

2) Faire une microévaluation du système alimentaire avant de démarrer la planification stratégique; 

3) Conduire la planification stratégique sans attendre les résultats du portrait diagnostic.

Le portrait diagnostic complet d’un système alimentaire comprend le plus souvent une fiche identitaire du  territoire 
avec ses atouts et ses faiblesses et un portrait des six composantes de la chaîne alimentaire (production, transfor-
mation, distribution, vente au détail, consommation et gestion des déchets), incluant les composantes marchandes 
et non marchandes (Bélanger, 2020; Brisebois, 2018). Néanmoins, puisqu’un diagnostic complet peut prendre 
beaucoup de temps, l’approche par microévaluation est recommandée, car elle permet de commencer plus 
 rapidement la planification stratégique, la mobilisation des acteur.rice.s et l’initiation des activités, contribuant 
ainsi au dynamisme et à la légitimité du CGSAT (Harper et collab., 2009; Scott et collab., 2012).

4.2. L’élaboration du plan stratégique

Les documents recensés soulignent l’importance d’établir le plan stratégique, c’est-à-dire un document décrivant 
de façon formelle la vision, la ou les missions, les valeurs, les buts et les objectifs du CGSAT (Faucher, 2014b; Tefft 
et collab., 2020). Le plan stratégique fixe les priorités du CGSAT, il oriente les efforts des parties prenantes pour 
travailler sur des objectifs communs, il mobilise les ressources et il établit un consensus sur les effets attendus  ainsi 
que sur les mesures permettant d’évaluer les progrès (Smith, 2016). Le plan stratégique est généralement mis en 
œuvre sur une période de trois à cinq ans (Bélanger, 2020). Les CGSAT en phase de démarrage sont encouragés 
à mettre l’accent sur des projets petits et diversifiés qui peuvent avoir des effets rapides (Tefft et collab., 2020). 
Cependant, les CGSAT matures peuvent opter pour des cycles de planification plus longs, au-delà de cinq ans. 
Cela favorise un financement plus prévisible pour les parties prenantes et offre le temps nécessaire à la mise en 
œuvre de programmes et de politiques qui traitent de questions complexes et dont les résultats ne peuvent être 
observés à court terme (Smith, 2016; Tefft et collab., 2020). 

L’élaboration du plan stratégique repose sur un processus de planification participative comprenant plusieurs 
consultations et enquêtes auprès des parties prenantes du système alimentaire (Raja et collab., 2008; Smith, 2016). 
La plupart des conseils accordent une grande attention à l’obtention de la validation et du consensus des parties 
prenantes concernant les composantes du plan stratégique (Raja et collab., 2008; Smith, 2016). Une diffusion 
 adéquate du plan stratégique au sein de la communauté contribue également à son succès (RUAF Foundation, 
2017; Tefft et collab., 2020).
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4.3. Les activités sectorielles des CGSAT

Quatre domaines d’activités se sont dégagés des documents recensés : les activités communautaires, entrepre-
neuriales, institutionnelles et politiques. Leurs principaux objectifs sont de promouvoir l’accès à des aliments 
 locaux et sains produits d’une manière durable sur le plan environnemental, et le développement économique 
(Hamilton et collab., 2013; Hoey et collab., 2019). Dans toutes ces activités, les CGSAT ont des rôles transversaux 
tels que faciliter de nouvelles collaborations et la mise en réseau, encourager les parties prenantes à entreprendre 
de nouvelles activités, faciliter l’accès aux terrains, aux bâtiments, aux équipements ou aux financements, dévelop-
per des ressources d’information et contribuer au développement professionnel, assurer l’accès et l’inclusion des 
 populations les plus vulnérables, sensibiliser les communautés aux enjeux du système alimentaire et aux engage-
ments des CGSAT, et documenter les activités menées sur le territoire du CGSAT (Bassarab et collab., 2019; 
Mendes, 2011). 

Les activités communautaires promues par les CGSAT comprennent les cuisines collectives et communautaires, les 
kiosques alimentaires au sein d’entreprises existantes ou aux abords des routes, les épiceries communautaires, les 
marchés-camions mobiles et l’agriculture communautaire afin de favoriser l’accès à des aliments frais et  abordables 
(Deloitte, 2013; Équiterre, 2005, Faucher, 2014b; Harper et collab. 2009). 

Les activités entrepreneuriales comprennent la création de programmes de développement des activités agro-
alimentaires et la formation professionnelle qui aide les entrepreneurs à créer ou à développer des entreprises 
pour contribuer à l’approvisionnement local et au secteur agroalimentaire durable (Équiterre, 2005; Raja et collab., 
2008). Elles concernent également la réalisation de campagnes de marketing pour les produits locaux et l’achat 
local, et la promotion des activités agrotouristiques (Deloitte, 2013; Faucher, 2014a; Schiff, 2007). 

Les activités institutionnelles visent à encourager les organismes publics ou financés par l’État, notamment les 
garderies, les écoles, les universités, les hôpitaux et les autres services alimentaires publics, à s’approvisionner 
auprès de producteurs locaux et à promouvoir l’accessibilité physique et économique de repas sains préparés à 
partir d’aliments locaux (Équiterre, 2005; Harper et collab., 2009). 

Enfin, les CGSAT s’engagent dans des activités politiques afin de soutenir la transformation du système alimentaire 
(Eicher et Eicher-Miller, 2015). Ces activités peuvent prendre plusieurs formes : consultations de parties prenantes, 
organisation de réunions publiques et de séances de témoignages d’experts, organisation de formations, 
 campagnes de communication médiatiques, création de coalitions, activités de lobbying auprès des décideur.se.s, 
publication de rapports présentant des analyses approfondies sur des sujets complexes (Bassarab et collab., 2019; 
Gupta et collab., 2018).

5. Activités d’évaluation menées par les CGSAT

Les activités d’évaluation ont été mentionnées comme une partie importante des activités d’un CGSAT. Les docu-
ments étudiés recommandent d’inclure à la fois des évaluations de résultats (axées sur les effets des activités sur 
les populations et l’environnement), des évaluations de processus (axées sur les caractéristiques de la mise en 
œuvre des activités) et des évaluations de l’efficacité interne des comités (axées sur la gouvernance et la participa-
tion), afin d’assurer une compréhension plus complète des activités du CGSAT (Elsharkawy et La Forge, 2017; 
Faucher, 2014a; Scott et collab., 2012). Ils préconisent également aux CGSAT d’établir un plan d’évaluation  détaillé 
avant le début de leurs activités afin d’éviter de surestimer ou de sous-estimer leur capacité d’évaluation (Elsharkawy 
et La Forge, 2017; Hatfield, 2012). Ce plan d’évaluation précise les modalités de mise en œuvre des activités 
d’évaluation, son calendrier et son plan de communication (Hamilton et collab., 2013; RUAF Foundation, 2017). Il 
est également important de déterminer les activités du CGSAT à évaluer prioritairement, le temps et le budget 
que le conseil est prêt à consacrer à l’évaluation, ainsi que les données pertinentes déjà disponibles auprès d’autres 
organisations (Elsharkawy et La Forge, 2017). Plusieurs auteur.rice.s ont souligné l’importance de communiquer les 
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résultats des activités d’évaluation aux membres du CGSAT et à la population du territoire (Denver sustainable 
food policy pouncil, 2017; Hamilton et collab., 2013; Hatfield, 2012). 

Concernant les indicateurs d’évaluation des résultats, les documents recommandent de se concentrer sur des 
 indicateurs mesurables permettant de suivre les effets des activités du CGSAT sur le long terme (Sanders et 
 Shattuck, 2011). Cependant, plusieurs auteur.rice.s soulignent que collecter ces données est souvent trop coûteux 
(Elsharkawy et La Forge, 2017). En outre, les évaluations d’impact sur le développement économique sont  rarement 
réalisées en raison de la complexité de ces analyses (Clément, 2016 ; Elsharkawy et La Forge, 2017). 

Les indicateurs utilisés dans les évaluations de processus et de l’efficacité interne des processus concernent 
 souvent le niveau de collaboration des parties prenantes et la participation de la communauté (Garett et Gail, s.d; 
RUAF Fondation, 2017). Les méthodes de collecte de données couramment utilisées sont les analyses de bases 
de données administratives, l’extraction de données des rapports d’activité, la cartographie des parties prenantes 
et des activités, les enquêtes et les groupes de discussion (Elsharkawy et La Forge, 2017; Hatfield, 2012).
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Conclusion
Ce sommaire a permis de mettre en évidence plusieurs pratiques à promouvoir au sein des 
CGSAT. Tout d’abord, les documents recensés recommandent un modèle de gouvernance 
hybride permettant de mobiliser le leadership des paliers de gouvernement et des processus 
décisionnels impliquant de près les parties prenantes. Ils préconisent des procédures claire-
ment définies et entérinées concernant la participation des membres et des citoyen.ne.s, les 
décisions et la sélection des projets priorisés. Ils préconisent également que les CGSAT s’en-
gagent dans des activités diversifiées, communautaires, entrepreneuriales, institutionnelles et 
politiques, avec pour principaux objectifs de promouvoir l’accès à des aliments sains et locaux 
ainsi que le développement économique. Des actions diversifiées et présentant des effets à 
court terme étaient notamment recommandées pour les CGSAT en phase de démarrage afin 
de favoriser le réseautage, les nouvelles collaborations et une mise en œuvre rapide du plan 
stratégique. Ils conseillent aussi aux CGSAT de s’engager dans une planification prudente et 
réaliste des activités d’évaluation et de mobiliser des méthodes d’autoévaluation simples, par-
ticulièrement dans le contexte de ressources limitées. 

Ce rapport a également mis en évidence deux lacunes fréquentes des CGSAT auxquelles il 
serait important d’accorder une attention particulière. Tout d’abord, des mécanismes devraient 
être prévus pour assurer la participation des entrepreneur.se.s agricoles et agroalimentaires 
aux activités du CGSAT. Ensuite, il est recommandé de veiller à l’inclusion des populations 
vulnérables, souvent exclues des processus participatifs afin de promouvoir la démocratie et la 
justice alimentaires.
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